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          À l’été 1914, l’Europe prend feu. Face au brasier qui menace d’engloutir toutes les Grandes Puissances, la Chine se pare d’une neutralité de façade. Alors que la dynastie Qing vient d’être écartée, en 1912, la jeune République sait l’importance de son vivier humain et les contreparties politiques qu’elle peut en tirer. Avec l’espoir de compter parmi les vainqueurs, l’ancien Empire s’engage aux côtés des Alliés et envoie des centaines de milliers de travailleurs chinois en France et en Russie à partir de 1915 pour accomplir, derrière les lignes, les tâches les plus pénibles.

          Dans ce livre, qui confronte pour la première fois des sources et des témoignages chinois, français, anglais et japonais, en partie inédits, l’historienne Li Ma ne se contente pas de raconter l’odyssée mondiale de ces ouvriers. Elle dresse le portrait de la Chine de 14-18, en revenant sur la tumultueuse histoire des décennies précédentes et en éclairant dans le détail ses relations avec les belligérants, en particulier avec le Japon et les États-Unis de Wilson. Elle analyse enfin les conséquences intérieures du conflit jusqu’au traité de Versailles à l’origine du Mouvement du 4mai 1919 considéré depuis comme l’acte de naissance de la modernité chinoise.
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          Li Ma est Maître de conférences-HDR à l’Université du Littoral Côte d’Opale. Historienne et sinologue, ses publications portent sur le pouvoir absolu dans la Chine impériale, sur la Grande Guerre et les travailleurs chinois et sur les crises sociales et environnementales dans la Chine actuelle. Elle a notamment publié l’ouvrage Pouvoir et philosophie chez Zhu Yuanzhang: despotisme et légitimité (2002) et a dirigé un ouvrage collectif Les travailleurs chinois en France dans la Première Guerre mondiale (2012).
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Introduction

À l’été 1914, l’Europe prend feu et entraîne avec elle l’ensemble des cinq continents. La «Guerre européenne{1}», telle que la nomment les Chinois, va saigner à blanc les populations pendant quatre années, redessinant l’ordre mondial, bouleversant les cadres anciens de la société, l’idéologie politique ou la place des femmes. Elle va aussi servir de puissant accélérateur au développement des technologies militaires et à l’industrialisation de l’économie, qui vont faire de ce conflit initial le déclencheur de toutes les révolutions du xxesiècle.

La Première Guerre mondiale constitue un tournant dans l’histoire du monde, une sorte d’apocalypse, en raison du grand nombre de morts et de blessés et du traumatisme lié à la longueur de la guerre de tranchées. Après plus d’un siècle, elle continue à marquer notre présent. Nous cherchons toujours à comprendre ce cataclysme causé par les humains et les engrenages qu’il a mis en branle. Sans cesse, nous continuons de nous interroger sur cette guerre «totale» à la fois dans sa dimension géographique, mais aussi dans les bouleversements qu’elle a apportés sur de nombreux aspects. Comme le souligne l’historien britannique James Joll, «la violence de la Première Guerre mondiale en 1914 semble marquer la fin d’une ère et le début d’une nouvelle{2}».

La Première Guerre mondiale porte en effet en elle l’embryon de la seconde, si on considère que les historiens ont raison de penser que le traité de Versailles a été l’argument principal d’Hitler. Elle porte aussi legerme des massacres des révolutions communistes de Russie et de Chine: de la terreur stalinienne des années 1937-1938 et de celle de la révolution culturelle maoïste des années 1960-1970. Que dire aussi des bombardements atomiques sur Hiroshima et Nagasaki? La crainte d’une guerre nucléaire, désormais possible, est devenue permanente. Si la Première Guerre mondiale nous a fait connaître les atrocités d’une guerre moderne, la Seconde Guerre mondiale nous a montré qu’elle pouvait être sans limite, allant jusqu’à la destruction complète d’un peuple et ainsi menacer l’humanité. Voilà pourquoi nous nous interrogeons sans cesse sur le sens de la «guerre» et cherchons les moyens d’arrêter de la faire.

La Chine et les Chinois, pourtant si loin du cœur du conflit, n’y ont pas échappé, et ce, dès ses premières heures. Malgré la précipitation de la République de Chine à déclarer sa neutralité absolue dès le 6août 1914, peu de temps après la déclaration du conflit, la guerre s’installe sur son territoire: fin août 1914, les Japonais attaquent les Allemands à Qingdao afin d’arracher deux mois après cette zone d’influence à l’Allemagne.

Par la suite, la Chine entre officiellement en guerre aux côtés des Alliés en 1917 à travers l’envoi entre 1916 et 1918 de 140000travailleurs chinois civils et volontaires en France (40000recrutés par la France, 100000recrutés par les Britanniques) pour aider les Alliés aux travaux qui devaient être effectués à l’arrière du front, et à travers l’envoi d’un nombre plus important de travailleurs en Russie, estimés à 200000 (recrutés de fin 1915 à 1917).

Ce livre découle de quinze années d’une recherche qui est née avec la découverte fortuite d’un cimetière de travailleurs chinois, à Saint-Étienne-au-Mont, et de ses 160tombes, peu après notre installation dans le Nord de la France à l’automne 2002. Il résulte de toutes les visites que nous avons rendues depuis ce temps aux cimetières chinois de la région, en particulier au cimetière de Noyelles-sur-Mer, qui héberge 843âmes de travailleurs chinois. Ces visites devaient nous amener à recenser tous les cimetières chinois de la Grande Guerre établis dans le Nord de la France et près de la frontière belge en Flandre, et à un dépouillement des archives de longue haleine. Fondé sur des enquêtes locales de terrain et des confrontations d’archives de différents pays, ce travail propose une relecture de l’histoire de la Chine du début du xxesiècle.

Pourquoi et comment la Chine a-t-elle été impliquée dans la Première Guerre mondiale, qu’est-ce qui liait historiquement la Chine avec les belligérants? Quel est le rôle des travailleurs chinois dans la Grande Guerre et quelle est la conséquence de cette participation? Ce sont ces questions et la nécessité d’y apporter une réponse cohérente qui nous ont amenée à envisager une analyse plus vaste que le cadre chronologique de cette guerre et qui sont à l’origine du plan de cet ouvrage.

Il ne s’agit pas du premier travail sur la participation de la Chine dans la Grande Guerre. Il y a cent ans, William Reginald Wheeler a publié en 1919 un ouvrage intitulé China and the World War{3}. Il existe aussi quelques autres ouvrages{4} relatant la participation de la Chine dans la Grande Guerre, mais ces études gardent des zones d’ombre qui demandaient à être levées, tout particulièrement celles qui se rapportent aux relations conflictuelles sino-étrangères depuis la première guerre de l’opium, causes principales de la participation de la Chine à la Première Guerre mondiale.

Il existe d’innombrables ouvrages sur l’histoire des relations sino-étrangères ayant amené la Chine vers un statut semi-colonial, à la suite d’une série de «traités inégaux» (1842-1915) imposés par les puissances occidentales et le Japon, dont les plus renommés sont The Cambridge History of China{5}, Republican China, 1912-1949{6}; Le monde chinois de Jacques Gernet{7} et deux ouvrages co-écrits par Jean Chesneaux et Marianne Bastid-Bruguière sur la Chine durant la période 1840-1921{8}. De nombreux ouvrages contemporains rédigés en langue chinoise sont également consacrés à ce sujet: l’ouvrage de Xiao Yishan 萧一山, Qingdai tongshi 清代通史 [Histoire générale de la dynastie des Qing]{9} s’appuie sur de nombreuses archives des Qing nous permettant d’avoir une connaissance générale de cette dynastie et de ses relations avec l’étranger; l’ouvrage de Xia Tian 夏天 sur l’histoire de la diplomatie chinoise du xviesiècle à la République de Chine{10}, qui résume quatre siècles de l’histoire chinoise; celui de Li Yumin 李育民, qui a soigneusement étudié l’histoire de l’abolition des «traités inégaux»{11}. Toutefois, la majorité de ces ouvrages abordent la question des relations sino-étrangères sous un angle historiographique sans se focaliser spécialement sur la Chine dans la Grande Guerre. Pour bien comprendre que la présence en Chine des grandes puissances à l’aube de la Grande Guerre est l’une des causes importantes qui ont entraîné ce pays dans le conflit, il nous semble nécessaire de retracer l’histoire des conflits de la Chine avec ces dernières (1839-1914) et de leurs conséquences sur ce pays à la veille et au commencement de la Première Guerre mondiale, l’histoire d’une souveraineté nationale mise à mal depuis les deux guerres de l’opium{12}.

Lors de sa visite en Chine le président français Emmanuel Macron, dans son communiqué du 8janvier 2018, s’est exprimé ainsi:


[...] Je rends hommage ici à tous vos compatriotes, inhumés au cimetière de Nolette, dans cette terre de Somme qui m’est chère ou dans d’autres lieux. Ce n’étaient pas simplement des soldats, mais pour la plupart d’entre eux, ce n’étaient pas des soldats du tout, mais des travailleurs chinois, venus soutenir l’effort de la France pendant la Première Guerre mondiale.

[...] Ils furent plusieurs milliers affectés à des tâches arides dans les mines, les tranchées, les usines, auprès des soldats, des malades, du peuple français. Certains sont restés fonder une famille, d’autres sont repartis, et beaucoup aujourd’hui reposent sur notre sol. À quelques mois de la commémoration de la fin de ce conflit mondial, je veux que nous nous souvenions d’eux, qui furent nos frères dans ces heures tragiques{13}.



Il sera question de l’implication de la Chine dans la Grande Guerre à travers l’envoi des travailleurs chinois. Bien que leur contribution sur le plan militaire n’ait pas été d’une extrême importance, ils sont tout de même la preuve vivante que la Chine a participé aux efforts de la Première Guerre mondiale.

L’histoire des travailleurs chinois dans la Première Guerre mondiale est un sujet assez méconnu. En 1986, Chen Shanjing 陈三井 a fait paraître un ouvrage en chinois intitulé Huagong yu Ouzhan 华工与欧战 [Les travailleurs chinois et la guerre européenne]{14}, qui est devenu une référence incontournable pour quiconque veut travailler sur la question. Son apport essentiel est d’avoir établi les pièces historiques chinoises qui concernent les travailleurs chinois{15}. Malgré quelques études anglo-saxonnes{16} et chinoises{17}, ce sujet reste assez peu exploré et quasi inconnu en France, ce qui est paradoxal puisque les faits se sont déroulés principalement en France et en Russie.

En langue française, il n’existait aucun ouvrage sur ce sujet à part le digest de Wu Benzhong datant de 1939, Les travailleurs chinois et la Grande Guerre{18}, ainsi que l’ouvrage co-écrit par le professeur d’économie Bertrand Nogaro et le lieutenant-colonel Weil, La main-d’œuvre étrangère et coloniale pendant la guerre (publié en 1926), dans lequel une quinzaine de pages sont consacrées aux travailleurs chinois, notamment à la gestion des travailleurs selon leurs ethnies, leurs aptitudes physiques et psychologiques{19}.

C’est la raison pour laquelle nous avons organisé en 2010 un colloque international{20} au nom de l’université du Littoral Côte d’Opale (ULCO) avec la collaboration de l’In Flanders Fields Museum (IFFM) en Belgique sur les travailleurs chinois pendant la Grande Guerre en Europe. Ce colloque était le premier sur ce sujet en Europe et il a rendu symboliquement hommage à la mémoire de ces travailleurs oubliés. Il a été organisé au cœur d’un territoire associé à ces événements historiques, puisque les quatre villes où se trouvent les sites de l’ULCO (Dunkerque, Boulogne-sur-Mer, Calais, Saint-Omer) ont tous accueilli des camps de travailleurs chinois. Les célèbres cimetières chinois, tels que ceux de Noyelles-sur-Mer, Saint-Étienne-au-Mont et Les Baraques, sont à proximité. En Belgique, la main-d’œuvre chinoise a été également utilisée pour participer aux efforts de reconstruction d’Ypres après les terribles batailles qui ont fait rage autour de cette ville, perçue aujourd’hui comme un symbole de la reconstruction de l’Europe après la guerre.

Par son caractère historique et symbolique, ce colloque a attiré l’attention de différentes institutions gouvernementales: les ministères français de la Défense et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, la Cité nationale de l’histoire et de l’immigration ainsi que les régions où séjournaient la majorité des travailleurs – le conseil général du Pas-de-Calais, le conseil régional du Nord-Pas-de-Calais, devenu depuis le conseil régional des Hauts-de-France – qui ont apporté leur soutien financier{21}. Le colloque a rassemblé des spécialistes de différentes disciplines et de plus de dix pays. Pour les besoins de l’hommage mémoriel qui devait leur être rendu, il a été organisé de façon transfrontalière, avec deux jours à Boulogne-sur-Mer et deux jours à Ypres. L’ouvrage collectif, qui en est tiré, a paru en 2012. Il était très attendu du fait qu’il était le premier en langue française sur les travailleurs chinois en France pendant la Première Guerre mondiale{22}. Il a suscité un renouveau d’intérêt. Depuis 2012, se sont succédé conférences et expositions organisées par différentes institutions françaises et chinoises (par exemple par les Instituts confucianistes, l’Agence pour l’enseignement du français à l’étranger (AEFE), différents consulats et différents milieux associatifs, ainsi que des universités). Toutefois, cet ouvrage collectif traitait certains aspects de manière trop synthétique, lesquels demandaient à être développés. C’est pourquoi le présent manuscrit se consacre, dans la deuxième partie et au début de la troisième, à l’expérience des travailleurs chinois.

Étant donné l’enjeu qu’ils ont représenté lors de la conférence de paix de 1919, au moment où la Chine réclame l’abolition des «traités inégaux», le retour de sa souveraineté sur les territoires cédés à bail, notamment sur Qingdao et au moment où éclate le Mouvement du 4mai 1919, nous revenons dans la troisième partie sur la décision de la Chine de participer à la Grande Guerre et sur les conséquences provoquées par cette participation.

L’objectif de cette étude est donc de savoir pourquoi la Chine, pourtant si loin du conflit européen, s’est engagée dans la Grande Guerre, de comprendre non seulement les causes de son implication dans le conflit, mais aussi les causes du bouleversement révolutionnaire qu’elle a connu au lendemain de la guerre.

Les causes de la participation de la Chine à la Grande Guerre sont multiples. Elles sont à rechercher dans différentes sphères: les conflits de la Chine avec les grandes puissances, depuis la première guerre de l’opium (1839-1842); les «traités inégaux» qui lui ont été imposés et leurs conséquences à la veille de la Grande Guerre; l’effondrement de la dernière dynastie chinoise et la naissance de la première république d’Asie; la Grande Guerre à Qingdao, la présence japonaise et les «Vingt et une demandes». L’enchaînement des faits qui ont entraîné la Chine dans la Grande Guerre, la participation de la Chine à la guerre à travers l’expérience des travailleurs chinois peuvent donc être revus avec minutie et avérés par des recoupements d’archives de différents pays. Il en est de même des conséquences de la Grande Guerre sur la Chine, jusqu’à la révolution du Mouvement du 4mai 1919, un mouvement nationaliste et moderniste que certains considèrent comme un tournant dans l’évolution de la Chine vers un État-nation fort et indépendant.

La première partie de notre ouvrage est donc consacrée à l’étude du contexte chinois à la veille et au commencement de la Grande Guerre. La deuxième examine la participation de la Chine au conflit, à travers ses actes et ses buts affichés, ses modes d’action. La dernière s’emploiera à analyser les conséquences de la Grande Guerre sur la Chine et ses travailleurs.

Notre étude tient compte bien évidemment des ouvrages de synthèse liés au sujet et écrits en langues française, chinoise, anglaise et japonaise. Elle est fondée aussi sur le recoupement ou la confrontation de différentes sources primaires provenant essentiellement des archives des différents pays concernés (archives françaises, anglaises, japonaises et chinoises publiées et non publiées), celles des télégrammes diplomatiques, des notes de réunions et de négociations; des communiqués officiels des différents pays impliqués avec la Chine; des écrits et des carnets de notes de diplomates, de travailleurs et de leurs contrôleurs ou encadrants et des témoignages de la population d’accueil. Nous y avons adjoint des extraits de presse et nos propres enquêtes de terrain.



Dessin par Xie Zuantai 谢缵泰, Eshi jingwen 俄事警闻 [Nouvelles alarmantes russes], 15 décembre, 1903.
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Première partie

Quand le monde extérieur s’impose à la Chine

Longtemps la participation de la Chine à la Grande Guerre a été ignorée. Loin du conflit sanglant européen, la Chine n’a pas subi immédiatement les affres de la guerre. Mais très vite, l’importante présence des belligérants sur le continent chinois a placé, malgré elle, la Chine dans une situation de «risque», le risque d’entrer dans cette «Guerre européenne», ainsi que l’appellent les historiens chinois et taïwanais{23}, et ce d’autant plus que la majorité des grandesvilles chinoises soumises aux «traités inégaux» étaient accessibles par mer et devenaient des lieux stratégiques pour les belligérants une fois la guerre déclarée. Ce bouleversement total, attendu, advint le 24août 1914, lorsque les Japonais attaquèrent les Allemands à Qingdao; Jefferson Jones, un journaliste américain qui s’y trouvait, écrit:


L’un des changements les plus remarquables provoqués dans la chrétienté par la plus grande des guerres se trouvera, ni en Europe ni dans les dépendances européennes, mais en Extrême-Orient. Le destin des Chinois, tout aussi nombreux qu’il y avait d’hommes blancs dans toute l’Europe, peut être déterminé par l’événement d’août 1914{24}.



Mais pour mieux comprendre et mesurer l’impact exceptionnel de la Grande Guerre européenne sur la Chine, il importe de connaître le contexte historique chinois du milieu du xixesiècle jusqu’au début du xxesiècle.


1
Des guerres de l’opium à la naissance d’une République

Avant 1914, la Chine et les grandes puissances occidentales se sont affrontées à de nombreuses reprises. Ces conflits ont donné lieu à des traités qu’on a appelés « traités inégaux », qui ont engendré de graves tensions internes en Chine, puis ont conduit progressivement et inéluctablement à l’effondrement de la dernière dynastie – la dynastie des Qing – et à la naissance de la République de Chine, première république en Asie. Revenir sur la situation politique interne et externe, notamment la situation géopolitique de la Chine avant la Grande Guerre, permettra de mieux saisir l’attitude de la Chine lorsque celle-ci éclate.

Guerres et conflits avec les grandes puissances

Rappelons que la Chine du xviiie siècle était une grande puissance territoriale dont la prospérité attirait les investissements occidentaux, en dépit des aspects parfois archaïques de son régime politique.

La Chine du xviiie siècle et ses relations avec les Occidentaux

Le xviiie siècle chinois, sous les règnes de Kangxi 康熙 (r. 1661-1722), Yongzheng 雍正 (r. 1723-1735) et Qianlong 乾隆 (r. 1736-1795), reste un âge d’or dans l’histoire de l’Empire. Avec la paix comme toile de fond, il connaît un important essor démographique. L’introduction des plantes américaines (pomme de terre, patate douce, maïs, arachide, tournesol, tomates, etc.), qui pouvaient être cultivées dans des terrains où le riz et le blé poussaient mal, a changé la composition de l’alimentation{25} et a eu un effet bénéfique. Parallèlement, l’artisanat et le commerce ont connu un très fort développement et la Chine a alors « devancé largement toutes les autres nations pour le volume de ses productions et de ses échanges intérieurs{26} ». En outre, après la colonisation d’une partie de l’actuel Xinjiang 新疆, celles du Turkestan oriental et du Tibet, et avec le contrôle de la Mandchourie et de la Mongolie, la Chine occupe au xviiie siècle le plus grand territoire de son histoire. Elle exerce aussi une suzeraineté très étendue sur ses voisins : le Vietnam, la Corée, la Birmanie, le Laos et les îles Ryukyu ainsi que divers petits États de l’Himalaya{27} constituent sa zone d’influence. Cette ère de prospérité économique et sociale semble avoir été sans précédent.

Après de premiers véritables contacts au xviie siècle, des relations diplomatiques s’établissent avec les pays occidentaux au xviiie siècle. La puissance chinoise, fondée sur une civilisation de plusieurs milliers d’années ayant grandement contribué à l’édification de ses voisins tels que le Japon, la Corée et le Vietnam, manifeste alors un fort complexe de supériorité. La Chine se considère comme le centre du monde ; l’empereur, fils du Ciel [Tianzi 天子], prétend faire découvrir la vertu aux « barbares qui venaient dans sa capitale en ambassades respectueuses porteuses d’un tribut{28} ». Ainsi s’exprime l’empereur Qianlong :


Le Ciel m’a confié le gouvernement de cet empire. Je l’ai administré durant soixante années avec un tel succès que les quatre portions de terre ou de mer qui le circonscrivent jouissent de la paix [...]. Il est venu de tous les empires des envoyés pour me féliciter, et on les a vus sans interruption se diriger vers ces lieux les uns portés par des chars, les autres conduits par des vaisseaux (Lettre de Kien-long/Qianlong, empereur de la Chine au stathouder de Hollande & aux commissaires généraux de Batavia){29}.



Le tableau intitulé Dix mille pays apportant leur tribut à la cour / Wanguo laichao tu 万国来朝图 (fig. 1), œuvre réalisée par les artistes peintres de la cour de Qianlong, témoigne de ce sentiment de supériorité et renforce l’idée de sa position centrale dans le monde. « Mais quelle civilisation ne s’estime-t-elle pas le centre de l’univers et la seule véritable{30} ? » C’est justement par cette vision des uns et des autres que la Chine est entrée dans une lutte de « civilisation » avec les puissances occidentales.

Selon le journal d’Everard van Braam Houckgeest{31}, chef de la Compagnie des Indes orientales hollandaises, l’empereur de Chine oblige l’ambassadeur hollandais et les autres délégations étrangères, qui viennent à Pékin pour établir des relations diplomatiques, à s’agenouiller par terre pendant des heures et parfois dans la faim et le froid « [...] en attendant dans le froid [et ce,] jusqu’au [lendemain] matin{32} ».


Lorsque Sa Majesté approcha, l’on nous fit agenouiller, l’ambassadeur tenant en l’air, de ses deux mains, la boîte dorée où était l’adresse pour ce monarque. Arrivé jusqu’à nous, l’empereur fit arrêter ses porteurs, et le fok-lio-tayen ou Second ministre, qui marchait à gauche du palanquin, tandis que le voo-tchong-tang était à droite, vint prendre la boîte des mains de Son Excellence, et la porta à Sa Majesté. Alors nous fîmes tous le salut d’honneur en baissant trois fois la tête jusqu’à terre, à trois différentes reprises{33}.




Fig. 1 : Dix mille pays apportant leur tribut à la cour / Wanguo laichao tu 万国来朝图
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Peinture à l’encre et couleurs sur soie en rouleau, 299 × 207 cm, réalisée par Yao Wenhan 姚文翰, Zhang Tingyan 张廷彦 et d’autres artistes peintres de la cour de Qianlong, 1761. The Palace Museum, Beijing, Chine.



Ce rituel de prosternation devant l’empereur chinois imposé aux diplomates venant en Chine lors de la cérémonie de la remise des cadeaux selon les rites chinois, mais aussi devant les objets figurant le nom de l’empereur, a obsédé le monde occidental.

À la fin du xviiie siècle, cependant, et à la différence des autres délégations, Lord Macartney, avec sa délégation anglaise, s’était abstenu de cette prosternation rituelle, le kotow [ketou 磕头] :


La coutume chinoise de se prosterner neuf fois devant l’empereur était trop humiliante pour s’accorder avec la dignité d’un ambassadeur britannique. Lord Macartney{34} refusa de s’y soumettre{35}.



Les Anglais sont alors expulsés de Pékin. Aeneas Anderson, qui fait partie de la suite de Macartney, le résume ainsi : « En trois mots voici notre histoire : nous entrâmes à Pékin comme des mendiants, nous y séjournâmes comme des prisonniers et nous en sortîmes comme des voleurs{36}. »

Cette question du « salut d’honneur » constitue en quelque sorte l’un des premiers conflits de l’histoire diplomatique sino-étrangère, alors même que les délégations occidentales avaient l’espoir de négocier avec le gouvernement l’accroissement de leur commerce avec la Chine. Leur approche diplomatique, en cette fin du xviiie siècle, semble vouée à l’échec. Cette situation va bientôt conduire les puissances occidentales (rejointes un peu plus tard par le Japon) à assouvir leurs menées expansionnistes par des voies militaires et agressives.

Les guerres de l’opium

Les deux guerres de l’opium{37} sont entreprises d’abord par les seuls Britanniques{38}, rejoints par les Français dans la seconde guerre. L’objectif premier est d’ouvrir la porte de la Chine à leur commerce. En effet, les relations économiques entre les grandes puissances occidentales et la Chine restaient très limitées et déséquilibrées, cette dernière se trouvant largement bénéficiaire dans la balance commerciale avec les Occidentaux.

La première guerre de l’opium (1839-1842)

Après les guerres napoléoniennes, l’Angleterre, devenue la puissance impérialiste dominante, se lance à grande échelle dans une politique du libre-échange (free trade). En Asie, c’est la Compagnie britannique des Indes orientales (British East India Company) qui mène l’expansion de l’Empire britannique sur le continent. D’abord chargée de conquérir « les Indes »{39} au xviiie siècle et de dominer les flux commerciaux avec l’Asie, elle développe un commerce illégal de l’opium cultivé en Inde vers la Chine, que l’empire des Qing a pourtant interdit dès 1729{40}.

Les incursions des Britanniques en direction de la Chine sont d’abord timides : ils essaient d’établir – sans succès – des relations diplomatiques. Malgré les interdictions officielles et les réprimandes du gouvernement chinois qui se multiplient dès 1729, et en 1796, 1813, 1814, 1839{41}, les Britanniques n’entendent pas arrêter ce trafic florissant organisé avec l’aide des Triades (plus de 4 000 caisses par an en 1839 contre 200 en 1762 ; 65 kg par caisse).

Le déficit soudain de la balance commerciale chinoise face à l’Angleterre, bénéficiaire jusqu’alors, la fuite des capitaux et les énormes problèmes sanitaires engendrés par la consommation massive d’opium obligent bientôt les autorités chinoises à réagir. Aussi, en 1839, la cour des Qing promulgue-t-elle une loi annonçant la prohibition totale de cette drogue{42} et l’interdiction du commerce de l’opium sur son territoire. Elle envoie son ministre Lin Zexu 林则徐 à Canton, principal port de l’entrée commerciale avec l’étranger, pour mettre la loi en application et nettoyer le terrain{43}. En avril, Lin fait parvenir un message à la reine d’Angleterre pour l’avertir de la totale interdiction de la vente et de la consommation de l’opium en Chine tout en lui demandant de faire cesser le trafic{44}.

En juin 1839, plus de 20 000 caisses sont saisies et détruites à Canton. En guise de riposte, des troupes britanniques abordent par le sud-est chinois. Elles longent la côte vers Canton par la rivière des perles [Zhujiang 珠江], puis s’enfoncent vers la province du Zhejiang et vers le nord jusqu’au port de Tianjin sans que l’armée chinoise cède. Cependant, après l’arrivée des renforts en 1841, les Britanniques menacent à nouveau la côte sud-est de Chine. Les Anglais prennent position dans les zones autour de Canton, puis de Xiamen, Ningbo, Dinghai et la flotte britannique pénètre jusqu’à Nankin. Pour mettre fin à cette série de défaites, le gouvernement chinois signe le traité de Nankin le 29 août 1842{45} : la Chine cède à l’Angleterre l’îlot de Hong Kong et ouvre cinq nouveaux ports au commerce (Canton, Amoy/Xiamen, Fuzhou, Ningbo, Shanghai) avec l’établissement de consuls dans ces ports et un droit de résidence aux marchands britanniques et à leurs familles. Le traité restreint aussi les droits de douane à 5 %, accorde à l’Angleterre la « clause de la nation la plus favorisée » si la Chine l’accorde aussi à une autre puissance{46} et prévoit le versement d’indemnités d’un montant de 21 millions de dollars sur trois ans et demi, en contrepartie des caisses d’opium détruites en 1839 et des frais de guerre ; il abolit le système du Cohong/Gonghang 公行 (association officielle de marchands de Canton, exerçant le monopole de l’opération commerciale avec l’étranger en accord avec le gouvernement), en permettant une libre activité des commerçants britanniques{47}. En octobre 1843, le traité supplémentaire du Bogue [ou Humen tiaoyue 虎门条约] donne aux Britanniques des droits d’exterritorialité. Les ressortissants échappent aussi à toute juridiction chinoise. Enfin, on voit apparaître les premières « concessions » [zujie 租界], à l’intérieur des cinq ports ouverts au commerce international. La percée des puissances occidentales ne s’arrête plus.

Les Américains, qui veulent également leur part, envoient en 1844 un diplomate et juriste, Caleb Cushing, avec un navire de guerre armé de soixante-quatre canons et plusieurs centaines de soldats, pour forcer la Chine à signer un traité d’amitié éternelle au mois de juillet de la même année : le traité de Wanghia [Wangxia tiaoyue 望厦条约] leur ouvre les mêmes avantages que le Royaume-Uni{48}. Par la suite, la France, les Royaumes unis de Suède et de Norvège et l’Empire russe, ne voulant pas rester en reste, en faisant défiler leur force menaçante devant la Chine obtiennent à leur tour entre 1844 et 1858 des traités avec les mêmes privilèges que les Britanniques et les Américains, voire davantage. Ainsi, une convention supplémentaire est signée avec la France pour la protection des missionnaires catholiques en Chine{49} lors du traité de Whampoa [Huangpu tiaoyue 黄埔条约] (octobre 1844). Le traité d’Aigun [Aihui tiaoyue 瑷珲条约] que la Russie signe le 28 mai 1858 avec la Chine fait gagner au tsar 600 000 kilomètres carrés dont tous les territoires au nord de l’Amour, qui avaient été attribués à la Chine par le traité de Nertchinsk [Nibuchu tiaoyue 尼布楚条约] du 6 septembre 1689, en plus d’autres avantages. Les appétits grandissants des puissances occidentales ne semblent pas satisfaits pour autant.

Entre 1854 et 1855, la France, les États-Unis et l’Angleterre demandent que les traités soient révisés afin de pouvoir circuler et commercer librement dans toute la Chine, ou du moins de pouvoir naviguer le long du fleuve Yangtsé, et que leur soient accordés de nouveaux ports ouverts dont Zhenjiang et Nankin, et d’autres villes telles que Hangzhou et Wenzhou ; ils veulent aussi :

–  légaliser le commerce de l’opium qui était illicite ;

–  être exemptés des taxes de circulation [Lijin 厘金] ;

–  traiter directement avec la cour impériale ;

–  l’établissement de consuls à Pékin.

Mais ces demandes sont rejetées par la cour des Qing. Dès lors, les puissances occidentales cherchent d’autres moyens de se faire entendre.

La deuxième guerre de l’opium (1856-1860)

Le 8 octobre 1856, un lorcha chinois, l’Arrow, qui battait pavillon britannique, prétendument couvert par une licence achetée à Hong Kong mais expirée depuis onze jours, suspecté de piraterie et de trafic d’opium, est arraisonné au Huangpu à Canton par la marine du Guangdong ; douze des quatorze membres de l’équipage sont arrêtés. Or, le consul britannique de Canton, Harry Smith Parkes, exige de Ye Mingchen 叶名琛, alors gouverneur du Guangdong et du Guangxi, la libération immédiate de l’équipage et des excuses officielles. Ye accepte de libérer les hommes arrêtés, mais refuse de présenter ses excuses. Les Britanniques interviennent, prétextant des insultes faites au drapeau britannique par les soldats des Qing : ils attaquent alors la ville de Canton et les forts alentour depuis la rivière des Perles. Ye Mingchen ordonne pourtant aux soldats chinois en poste dans les forts de ne pas résister. La ville de Canton est prise, mais les Britanniques rencontrent la résistance de la population cantonaise, ainsi que celle des soldats chinois postés dans la ville. Les navires britanniques se retrouvent alors forcés de battre en retraite vers l’extérieur du Humen à la fin de novembre 1856 pour attendre du renfort{50}.

Le 29 février 1856, un missionnaire – Auguste Chapdelaine – est exécuté par les autorités locales dans la province du Guangxi alors qu’il se trouvait en infraction avec les traités de 1842-1844{51}. La France saisit l’occasion et s’unit aux Britanniques contre la Chine. À la fin de décembre 1857, après l’attaque et la nouvelle prise de Canton par la coalition anglo-française et la capture de Ye Mingchen le 4 janvier 1858{52}, la coalition se dirige vers le nord pour s’emparer des forts de Dagu 大沽 à côté de Tianjin en mai 1858 et attaque la ville. Pour obtenir la paix, la Chine conclut alors les traités de Tientsin/Tianjin avec la France (27 juin 1858), l’Angleterre (26 juin 1858), mais aussi avec la Russie (13 juin 1858) et les États-Unis (18 juin 1858).

Tels sont les principaux points des traités de Tianjin :

– les délégations britannique, française, américaine et russe auront le droit d’avoir leur permanence à Pékin ;

– les Chinois devront ouvrir dix nouveaux ports aux étrangers ;

– les bateaux étrangers (même militaires) pourront naviguer sans contrôle sur la rivière Yangtsé [Changjiang 长江] ;

– la taxe douanière sera réduite à 5 % avec une exemption des taxes de circulation contre un paiement forfaitaire d’une surtaxe de 2,5 % ;

– les étrangers jouiront de la libre circulation dans toute la Chine et de la liberté de commerce ; les missionnaires pourront également pratiquer leur activité dans toute la Chine ;

– les Chinois paieront une indemnité de 2 millions de taels d’argent à l’Angleterre et à la France chacune, et une autre de 2 millions de taels d’argent aux marchands anglais ;

– le commerce de l’opium sera légalisé ;

– le caractère Yi 夷, qui signifie « barbares » dans les documents officiels adressés à la reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande{53}, devra disparaître.

Face à des termes qu’il considère comme abusifs, l’empereur chinois Xiangfeng refuse de ratifier les traités. Les troupes franco-anglaises organisent alors une expédition pour imposer la ratification, qui les conduit jusqu’à Pékin en septembre-octobre 1860. La capitale est prise et pillée. Les deux palais d’été Yuanmingyuan 圆明园 et Jingyiyuan静宜园 sont incendiés (5-7 octobre). Yuanmingyuan{54} a brûlé pendant trois jours et trois nuits, plus de trois cents eunuques et femmes des palais ont été brûlés vifs{55}. La Chine accepte sans autre issue, le 18 octobre 1860, de signer les nouveaux traités humiliants avec la France, l’Angleterre et la Russie, appelés les conventions de Pékin [Beijing tiaoyue 北京条约]. L’empereur semble sombrer alors dans la dépression et meurt un an après, à l’âge de 30 ans.

Les conventions de Pékin valident principalement le traité de Tianjin, mais y sont ajoutées l’ouverture du port de Tianjin, la cession de la péninsule de Kowloon au Royaume-Uni, l’autorisation pour les missionnaires d’acquérir de la propriété en Chine et d’y ériger des églises, la liberté de culte en Chine pour les chrétiens. Elles prévoient également l’autorisation de recruter de la main-d’œuvre chinoise comme coolie (苦力) et la cession de la Mandchourie extérieure et du kraï de l’Oussouri à l’Empire russe ainsi que l’ouverture au commerce étranger de l’île de Shamian 沙面 sur la rivière de Perles à Canton, et l’augmentation des indemnités dues à l’Angleterre et à la France (désormais 8 millions de taels d’argent chacune).

Les conséquences des traités de 1858 et 1860 sont beaucoup plus graves que celles des traités de 1842-1844{56} non seulement du point de vue territorial du fait des concessions et annexions étrangères, de la liberté des flottes occidentales de naviguer dans les eaux à l’intérieur de la Chine, mais aussi du point de vue économique, au regard des importantes indemnités de guerre versées : 8 millions de taels à la France et la même somme à l’Angleterre, des privilèges douaniers et l’exemption de taxes à l’intérieur du pays, qui livrent dorénavant le marché chinois aux mains des Européens.

Crises internes et révolte des Taiping

Les défaites discréditent le pouvoir impérial aux yeux des Chinois. Qui plus est, les deux guerres de l’opium ont jeté des milliers de personnes au chômage. Tout cela va contribuer à la naissance de mouvements successifs contre le pouvoir mandchou. D’immenses soulèvements paysans ont lieu entre les deux guerres de l’opium et se prolongent jusqu’en 1875 : révolution des Taiping{57} de 1851-1864 qui a même créé un empire concurrent en Chine centrale, avec sa capitale, Nankin (capitale du Sud), face à celle des Qing, Pékin (capitale du Nord){58} ; insurrection des Nian (Nianjun 捻军) de Chine du Nord entre 1853-1868 ; soulèvement des musulmans de l’Ouest. À cela il faut ajouter diverses autres révoltes dirigées souvent par des sociétés secrètes contre le pouvoir impérial. Enfin, des mouvements populaires se propagent dans toute la Chine entre 1851-1875{59}.

La révolte des Taiping est une révolution populaire avec un caractère profondément national. Indignés par l’abaissement de la cour impériale mandchoue face aux « barbares occidentaux », les Taiping veulent installer à la tête du pays une dynastie chinoise pour remplacer l’Empire des Qing originaires de la Mandchourie, une région à moitié étrangère et donc à « moitié barbare » ; l’objectif est d’instaurer en Chine une société plus juste et plus égalitaire, fondée sur un partage des terres ainsi que sur l’émancipation des femmes. Le mouvement des Taiping est né dans la province du Guangxi, au sud de la Chine, une province extrêmement pauvre. Il est dirigé par Hong Xiuquan 洪秀全 (1814-1864), originaire d’une famille paysanne pauvre et alors chef d’une société secrète. Il a créé le Bai Shangdi Hui 拜上帝会 [Société des adorateurs de Dieu] en 1843 et a commencé à prêcher parmi des paysans pauvres et des personnes de milieu défavorisé. En 1851, ils se soulèvent à Jintian 金田 et sont rejoints par des dizaines de milliers de paysans et travailleurs pauvres.

En 1853, les Taiping s’emparent de Nankin et fondent le Taiping tianguo 太平天国 [Royaume céleste de la grande paix] en donnant le nom de Tianjing 天京 [capitale céleste] à leur capitale. L’armée des Taiping, forte de plus de 600 000 soldats, contrôle alors une grande partie de la Chine du Sud et de la vallée du Yangtsé. Les Taiping constituent un système à la fois politique, religieux et social, avec une organisation hiérarchique très stricte. Il faudra dix ans aux troupes des Qing pour en venir à bout{60}, une lutte marquée par l’écrasement de l’armée des Taiping et de ses principaux chefs en 1864, la reprise de Nankin et l’élimination des dernières bandes en 1872. Le reste des Taiping fuient la Chine et certains s’engagent dans les Pavillons noirs [Heiqijun 黑旗军].

La révolte des Taiping est le mouvement de révolte populaire contre l’ordre établi le plus important du xixe siècle. Dévastatrice, elle a affaibli profondément la dynastie des Qing en causant la mort d’environ 50 à 70 millions de personnes{61}. Par son idéologie, qui à l’origine est un mélange de tradition chinoise et d’influences occidentales, elle représente une exception parmi les autres révoltes populaires.

Les guerres d’agression et l’époque des concessions

Durant la seconde moitié du xixe siècle, période d’expansion coloniale, les rivalités entre les grandes puissances sont très violentes. Le Royaume-Uni, la France mais aussi l’Espagne et la Hollande, anciennes grandes nations colonisatrices, doivent affronter la concurrence de nouveaux venus sur le marché colonial : l’Allemagne, la Russie, le Japon, l’Italie et la Belgique affichent bientôt leurs prétentions. La Chine devient alors l’une des scènes majeures de ces ambitions impérialistes.

Ainsi, en 1861, une mission diplomatique prussienne, l’expédition Eulenburg, arrive très menaçante à Tianjin. Elle demande à la Chine de signer un traité commercial calqué sur le traité de Tianjin [Zhong De Tongshang tiaoyue 中德通商条约, 2 septembre 1861]. Ce traité est reconduit par l’Allemagne jusqu’en 1917, date à laquelle la Chine rompt ses relations diplomatiques avec l’Allemagne.

Réalisant un peu plus chaque jour l’affaiblissement de son pouvoir, la Chine tente dès 1860 une « restauration », dont les efforts visent surtout à faire renaître l’économie agricole. Elle déploie par ailleurs d’importants moyens pour mettre en place des industries de guerre afin de rendre le pays plus puissant, par exemple le chantier naval de Fujian, l’arsenal de Anqing, les ateliers de construction mécanique de Jiangnan, Jinling, Tianjin et de Xi’an. Au niveau extérieur, elle rétablit les relations tributaires avec ses pays voisins : la Corée, le Vietnam et les îles Ryukyu{62}. Elle essaie aussi d’améliorer ses relations avec l’Occident malgré les divisions au sein du gouvernement. Le Zongli yamen 总理衙门 (bureau chargé des relations étrangères) est créé pour centraliser les affaires avec les étrangers{63}. Mais les résultats ne sont pas à la hauteur des efforts déployés. Par ailleurs, l’implantation politique, économique et religieuse des Occidentaux provoque parfois l’irritation et l’hostilité de la population qui s’oppose à la politique conciliante du gouvernement chinois envers les puissances étrangères.

Le 13 septembre 1876, les Britanniques forcent encore la Chine à signer un autre traité, la convention de Chefoo [Zhifu tiaoyue 芝罘条约 ou Yantai tiaoyue 烟台条约], à la suite de l’assassinat d’un interprète anglais sur les confins sino-birmans (« l’affaire Margary »). Le traité accorde l’ouverture au commerce international de quatre villes supplémentaires, l’autorisation du passage par le Gansu, le Qinghai et le Sichuan vers le Tibet, puis du Tibet vers l’Inde, avec, en outre, une indemnité de 20 000 taels d’argent pour « l’affaire Margary ».

Les Britanniques dès lors possèdent sept concessions et les Français trois dans la vingtaine de ports ouverts. Avec le principe d’exterritorialité et les tribunaux consulaires dans les ports ouverts, les étrangers non seulement échappent à la justice chinoise, mais placent également les Chinois justiciables des procès consulaires dans une situation d’infériorité. L’implantation croissante des Occidentaux, les guerres qu’ils infligent sans cesse sous prétexte d’incidents mineurs et qui aboutissent toujours à des traités inégaux finissent par susciter une hostilité majeure à tous les niveaux de la société chinoise.

Cette hostilité est alimentée également par les ambitions expansionnistes des puissances occidentales et du Japon sur les territoires voisins et historiquement vassaux de la Chine. Ainsi, vers 1870-1880, ils se précipitent sur les confins de l’Empire. Les royaumes tributaires de la Chine (Corée et Vietnam) sont l’objet d’attaques de la part des forces navales françaises, russes, américaines et japonaises. Les incursions européennes au Tibet et en Mongolie menacent la Chine d’un encerclement complet, impression renforcée encore par l’annexion, en 1874, des îles Ryukyu par le Japon et les entreprises de la France au Vietnam à partir de 1862.

La guerre franco-chinoise

Les visées françaises sur le Tonkin sont en effet de plus en plus précises. En 1874, le traité de Saïgon ouvre le fleuve Rouge à la libre circulation, malgré le harcèlement des Pavillons noirs{64}. Il impose aussi au Vietnam de couper les liens anciens qui l’unissent à la Chine{65}, laquelle se considère toujours comme coresponsable des affaires vietnamiennes. Ainsi, en 1879, l’empereur Tu Duc demande l’aide de la Chine contre des bandits{66}. Le conflit franco-chinois éclate en septembre 1881 quand les Français tentent de prendre le contrôle du fleuve Rouge qui relie Hanoï à la riche province du Yunnan en Chine. Il va durer jusqu’en juin 1885{67}.

En avril 1882, Hanoï est prise par le commandant Henri Rivière. L’empereur Tu Duc réclame de nouveau l’aide des Qing pour contrer les troupes françaises. Le ministre Tang Jingsong 唐景崧 intègre alors les Pavillons noirs dans l’armée impériale afin de combattre les Français. Le gouvernement chinois voit en effet l’arrivée de l’armée française comme une menace pour ses frontières et émet une protestation tout en se préparant à la guerre{68}. En mai 1883, Rivière se heurte aux Pavillons noirs et se fait tuer. Le 25 août 1883, la France force le Vietnam à signer un autre traité de Hué (1883) : l’empereur d’Annam cède alors le Tonkin à la France sous la forme d’un protectorat. La Chine rejette ce traité et envoie des troupes. Bien que ni la Chine ni la France n’aient formellement déclaré la guerre, les combats opposant leurs troupes respectives commencent à l’automne 1883. En décembre de la même année, les Français battent les Pavillons noirs et s’emparent de Son Tay{69}. En mars 1884, c’est Bac Ninh qui est prise, ce qui débouche sur l’accord de Tianjin en mai et un autre traité de Hué en juin (1884) avec le Vietnam. L’accord de Tianjin impose la reconnaissance du traité de Hué par la Chine avec le retrait des troupes chinoises du Tonkin, les échanges commerciaux entre la France et la Chine, la fixation d’une frontière entre la Chine et le Vietnam et la fin de la vassalité vietnamienne envers la Chine. Mais la guerre franco-chinoise reprend de plus belle à partir de juin 1884, quand de nouvelles troupes françaises menées par le lieutenant-colonel Alphonse Dugenne sont acheminées vers le bassin du fleuve Rouge pour occuper les villes frontalières de Lang Son, Cao Bang et That Khe. Les forces chinoises du Guangxi font obstacle à Dugenne à Guanyinqiao 观音桥 (embuscade de Bac Le) et le 23 juin, elles attaquent une colonne française, causant la mort de 24 Français et de 300 Chinois.

La bataille de Fuzhou débute en août 1884. La marine française a bloqué les deux ports, le Keelung [Jilong 基隆] et le Tamsui [Danshuizhen 淡水] sur Taïwan, et essayé de débarquer sur l’île, mais elle échoue le 6 août. Le 23 août 1884, les forces françaises détruisent la marine chinoise. Le 26 août, le gouvernement chinois déclare la guerre et envoie ses forces pour combattre les troupes françaises. Mais ces dernières reviennent une deuxième fois sur le Keelung, enlèvent la ville et occupent en mars 1885 les Pescadores, un archipel de quatre-vingt-dix îles au large de la côte ouest de Taïwan. Les Chinois contre-attaquent en mars à Bang Bo et Lang Son, faisant subir aux Français un important revers à Lang Son{70}, lesquels abandonnent la place.

En juin 1885, le traité de Tianjin, appelé aussi « traité de paix, d’amitié et de commerce entre la Chine et la France », met fin officiellement à la guerre franco-chinoise et entérine le traité de Hué (1883) et l’accord de Tianjin (1884). Les troupes chinoises se retirent. La Chine renonce définitivement à sa suzeraineté sur le Vietnam et le sud-ouest de la Chine doit s’ouvrir librement au commerce français.

Les expéditions militaires britanniques au Tibet

La Chine subit une stratégie semblable de la part des Britanniques qui cherchent, sur ses confins tibétains, à isoler ses zones d’influence, puis à couper ses relations de suzeraineté avec les pays tributaires. Dès 1860, les Britanniques entreprennent la construction de routes et de ponts au Sikkim, menant au Tibet, dans l’Himalaya oriental et au Jelep La vers 1884, puis envoient leurs troupes au mont Lungdo, ce que la Chine et le Kashag/Gaxia 噶厦 (conseil des ministres du Tibet{71}) considéreront comme une atteinte à leur souveraineté sur le Tibet. En 1888, un corps expéditionnaire britannique commandé par le général Graham établit ses quartiers à Darjeeling, intervient au Sikkim pour déloger une garnison tibétaine à la passe de Jelep La{72}, mais rencontre la résistance des habitants. Le Kashag mobilise 10 000 soldats et miliciens dans une tentative pour recouvrer le mont Lungdo, mais cela finit par une défaite et en 1890 la Chine, en pleine décadence dynastique, le presse de négocier la paix avec les Britanniques, ce qui aboutit le 17 mars 1890 à une convention qui fixe la frontière entre le Sikkim et le Tibet, la convention de Calcutta{73} [ZhongYing ZangYin tiaoyue 中英藏印条约], ratifiée le 27 août à Londres. Par cette signature, la Chine reconnaît le protectorat britannique sur le Sikkim, anciennement sous juridiction du Tibet de la Chine{74}. Mais la convention de Calcutta reconnaît (comme la convention de Chefoo de 1876) la souveraineté de la Chine sur le Tibet depuis la dynastie des Yuan. En décembre 1893, les Britanniques exigent un autre traité, signé avec un représentant envoyé par le gouvernement chinois à Darjeeling : le traité de Darjeeling [ZhongYing ZangYin xuyue 中英藏印续约] ; il confirme la Chine dans sa nouvelle fonction, lui impose d’ouvrir Yadong 亚东 comme comptoir commercial où les Britanniques jouiront de l’exterritorialité pendant cinq ans, de droits d’importation de marchandises à la frontière Tibet-Sikkim et de l’exemption de taxes{75}. Les Anglais contrôlent désormais la voie d’accès au Tibet. Les Tibétains refusent de reconnaître la validité de ces accords signés avec les Qing sans eux. C’est alors qu’a lieu en 1903-1904 l’expédition militaire britannique au Tibet. Le gouvernement local du Tibet signe alors le traité de Lhassa [Lasa tiaoyue 拉萨条约] en 1904{76}.

Les exigences du traité de Lhassa sont l’ouverture aux Anglais des villes de Gyantsé et Gartok au commerce britannique ; le paiement par le Tibet d’une indemnité de guerre de 75 lacks de roupies, payable par annuités sur soixante-quinze ans, et l’occupation de la vallée de Chumbi par la Grande-Bretagne jusqu’à la fin du règlement de cette indemnité. De plus le Tibet doit raser tous les forts et fortifications entre le Sikkim et le Tibet, ne peut céder aucune terre ni aucune ressource à quelque pays que ce soit, ni de concession pour le chemin de fer ou les mines.

Si la Chine refuse de valider le traité, elle est néanmoins forcée de signer en 1906{77} la convention entre la Grande-Bretagne et la Chine relative au Tibet [ZhongYing xuding zangYin tiaoyue 中英续订藏印条约] pour la confirmation du traité de Lhassa, cependant nettement amendé : le gouvernement de la Grande-Bretagne s’engage à ne pas annexer le territoire tibétain et à ne pas intervenir dans l’administration du Tibet, tandis que le gouvernement de la Chine s’engage de son côté à ne permettre à aucune autre puissance étrangère de s’infiltrer sur le territoire ou dans l’administration interne du Tibet ; l’Angleterre interdit l’accès à ses concessions de minerais et à ses marchés au Tibet à tout État ou au vassal de tout État autre que la Chine ; les Britanniques peuvent aussi installer des lignes télégraphiques entre les Indes britanniques et leurs comptoirs du Tibet, tandis que la Chine doit régler les sommes dues aux Anglais par les Tibétains en trois annuités seulement.

Cette question tibétaine reste très vive. En 1907, malgré le fait que l’Angleterre et la Russie s’accordent sur une convention visant à détacher le Tibet de l’empire Qing, la Chine réussit à maintenir l’intégrité territoriale de cet État tampon et l’obligation pour Lhassa de ne traiter que par son intermédiaire. La Chine en effet persiste à revendiquer une « souveraineté » sur le Tibet sur la base d’un traité de 1720. Non une « suzeraineté », car l’emploi de ce mot a justement pour but d’expulser la Chine des négociations sur le Tibet{78}. En 1914, à la veille de la Grande Guerre, les Britanniques veulent obliger la Chine et le Tibet à signer la convention de Simla [西姆拉条约], mais la Chine la refuse.

La convention de Simla stipule principalement que :


(1) Le Tibet sera divisé en Tibet intérieur et Tibet extérieur ; (2) la Chine jouit de la suzeraineté sur l’ensemble du Tibet, mais elle n’a pas le droit de transformer le Tibet en province ; (3) l’Angleterre ne procédera à aucune annexion d’une partie du Tibet ; le Tibet extérieur est autonome et la Chine ne doit pas s’ingérer dans son administration, y envoyer des soldats et des officiels{79}, transformer le Tibet en colonie ; l’Angleterre ne prendra pas non plus ce genre de mesures au Tibet, mais elle y maintiendra ses attachés commerciaux [...] ; (5) le gouvernement central du Tibet à Lhassa conserve ses droits établis dans le Tibet intérieur, dont le droit d’administrer la plupart des monastères et de nommer les officiels parmi les locaux ; cependant la Chine peut envoyer des soldats et des officiels au Tibet intérieur ou y avoir une colonie ; (6) la Chine continue d’affecter des officiels de haut rang à Lhassa, plus un total de 300 gardes ; les attachés commerciaux britanniques à Gyantsé ont la permission de se rendre à Lhassa pour régler des problèmes qui ne peuvent pas l’être à Gyantsé{80}.




Fig. 2. Accords de Simla de 1914
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La ligne blanche continue marque la limite nord du « Tibet intérieur », la ligne blanche en tirets celle du « Tibet extérieur ».



Mais les signataires ajoutent dans l’accord une annexe qui indique que, « puisque le gouvernement chinois n’a pas signé les accords, les droits attribués au gouvernement, comme ils avaient été énoncés dans les accords, sont invalides{81} ».

Les accords sont ainsi signés à Simla en Inde entre le représentant britannique Henry McMahon et le représentant tibétain Paljor Dorje Shatra. Ils définissent le statut et les limites géographiques du Tibet. Il y aura d’une part un « Tibet intérieur », où Lhassa n’aura que l’autorité spirituelle et d’autre part un « Tibet extérieur » administrativement autonome ; et la ligne de McMahon définit la frontière entre l’Inde et le Tibet (fig. 2).

Par cette convention, l’Angleterre instaure une séparation dans les régions de population tibétaine, distinguant deux entités, et détache ainsi une partie du Tibet de la Chine{82}.

La guerre sino-japonaise

À l’est, la Chine doit affronter les velléités expansionnistes du Japon. Entre le 1er août 1894 et le 17 avril 1895, une guerre oppose la Chine et le Japon, à l’origine pour le contrôle de la Corée après les tentatives de pénétration japonaise dans ce pays. Très vite, sa flotte est détruite dans le golfe de Bohai 渤海 et la Chine se retrouve une nouvelle fois obligée de conclure un traité pour mettre fin au conflit : le traité de Shimonoseki (traité de Maguan 马关条约/Maguan tiaoyue). Par ce traité, la Chine reconnaît l’indépendance de la Corée et le Japon obtient la dissolution du lien vassalique entre la Chine et la Corée. Le Japon dispose désormais d’un « pont flottant » pour avancer vers le continent chinois. La Chine cède la péninsule du Liaodong 辽东半岛, Taïwan et l’archipel des Pescadores{83} ; elle verse une indemnité au Japon de 200 millions de taels d’argent, doit reconnaître aux Japonais la clause de la nation la plus favorisée au même titre que les puissances occidentales et accepter l’ouverture de divers ports supplémentaires chinois tels que Shashi 沙市, Chongqing 重庆, Suzhou 苏州, Hangzhou 杭州. Les Japonais établissent des consulats et des usines dans les ports et villes ouverts au commerce international en introduisant des taxes d’importation pour ses produits. En outre, la Chine ne pourra pas arrêter les Chinois traîtres [Hanjian 汉奸] employés par les Japonais{84}.

Le nouveau partage de la Chine

Mais ce traité de Shimonoseki irrite la Russie, la France et l’Allemagne qui réclament de nouvelles concessions. La Chine signe alors un traité secret, le traité Li-Lobanov (traité secret sino-russe : ZhongE miyue 中俄密约) le 3 juin 1896 à Moscou. Il s’agit de contrer toute agression japonaise contre les possessions russes d’Extrême-Orient, les territoires chinois ou coréens. Toute agression japonaise doit ainsi entraîner la mobilisation immédiate de toutes leurs forces contre l’agresseur, les deux pays s’engageant à ne pas négocier séparément la paix. La Russie pourra utiliser en cas de guerre contre l’ennemi les ports et mouillages des côtes de la Chine pour faciliter le transport du ravitaillement des troupes russes ; la Chine lui accorde aussi la concession d’un chemin de fer à construire à travers la Mandchourie avec Vladivostok comme terminus, à travers une banque russo-chinoise. La Russie aura liberté absolue d’utiliser ledit chemin de fer en temps de guerre pour transporter ses troupes et leur ravitaillement et en temps de paix pour faire transiter ses troupes et son matériel. Mais ceci ne permet pas à la Russie d’empiéter sur le territoire chinois ni de porter atteinte à la souveraineté de la Chine ; le traité doit durer quinze ans et pourra être renouvelé{85}. Deux ans plus tard, en 1898, la Chine signe un autre traité, le traité de Lüda, concédant à bail le territoire de Port-Arthur et le port de Dalian [Dalian 大连] aux Russes pour vingt-cinq ans.

L’Allemagne pour sa part profite de l’affaire des pères Nies et Henle, deux missionnaires catholiques allemands assassinés le 1er novembre 1897 par des Chinois anti-chrétiens. Le 14 octobre, l’amiral Otto von Diederichs débarque avec ses troupes à Jiaozhou. Et, le 6 mars 1898, la Chine conclut un traité à Pékin [Jiaoao tiaoyue 胶澳条约] qui cède en bail aux Allemands le golfe de Jiaozhou, territoire de plus de 500 kilomètres carrés pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans. Les Allemands font alors du port de Tsingtao (Qingdao) leur centre administratif. Seize ans plus tard, Qingdao sera le foyer du déclenchement de la Grande Guerre sur le territoire chinois et à l’origine du mouvement du 4 mai 1919 en Chine quand les Alliés refusent de la rendre à la Chine lors du traité de Versailles.

Les Britanniques, quant à eux, obtiennent la signature d’une convention afin d’agrandir leur territoire de Hong Kong{86}, qui prévoit que le bail, en vigueur à partir de juin 1898, durera aussi longtemps que la présence des Russes à Port-Arthur. Ils plantent également leur drapeau sur Weihaiwei, à l’est de la péninsule du Shandong, qui devient la base d’été de la flotte britannique d’Extrême-Orient. Le port servira, en 1917, au recrutement des 50 000 hommes du Chinese Labour Corps envoyés en France pendant la Première Guerre mondiale{87}.

Parallèlement, le Japon, excédé par ces concessions, exige de conclure un autre accord afin que la province du Fujian ne soit jamais cédée à un autre pays [Fujian bu gerang tiaoyue 福建不割让条约]. L’Angleterre réclame alors la même garantie pour le bassin du Yangtsé et la France pour les trois provinces du Yunnan, du Guangdong et du Guangxi.

La France n’oublie pas non plus de demander à la Chine d’agrandir son emprise territoriale. En faisant signer à la Chine le traité de Kouang-Tchéou-Wan [Guangzhou wan zujie tiaoyue 广州湾租界条约], elle obtient la cession de la baie de Guangzhou [Zhanjian 湛江] pour quatre-vingt-dix-neuf ans.

Et lorsqu’en mars 1899, l’Italie, nouvelle puissance coloniale en Asie, réclame à son tour la cession de la baie de Sanmen 三门湾 dans le Zhejiang, la population chinoise et son gouvernement s’indignent : « La Chine est comme un morceau de viande sur la planche, tout le monde peut couper sa part » [« Zhongguo jiru zhanshang zhirou, renren de er quzhi 中国几如砧上之肉, 人人得而取之{88} »]. La cour des Qing déclare alors être prête à tous les sacrifices plutôt que de céder encore de nouvelles terres à un envahisseur. Les Italiens renoncent à leurs prétentions.

La tentation des réformes

Devant toutes ces humiliations et l’invasion très grave des puissances étrangères en Chine, en particulier depuis la guerre sino-japonaise, la nécessité de réformer le pays s’impose à l’empereur Guangxu. Il s’entoure de ministres réformateurs, afin de lancer une série de mesures d’inspiration européenne. En trois mois, Guangxu émet plus d’une centaine de décrets pour moderniser le système gouvernemental et le pays. Mais les réformes envisagées sont considérées comme trop révolutionnaires et se heurtent à une très vive opposition au sein des différentes factions de la cour impériale (des conservateurs aux réformateurs modérés), tout en suscitant l’hostilité de nombreux mandarins fonctionnaires qui craignent de perdre leur poste. L’impératrice Cixi, la tante de l’empereur, qui avait longtemps exercé la régence, se sent aussi menacée par ces mesures politiques ; elle craint que son immobilisme politique ne soit contesté. Avec le soutien des conservateurs et de son allié le général Ronglu 荣禄, elle fomente un coup d’État contre l’empereur. Parallèlement, dans la nuit du 20 septembre 1898, elle est informée que l’empereur prépare un contre-coup d’État afin de l’éliminer, elle et Ronglu. Le lendemain, les troupes du général Ronglu encerclent la Cité interdite et mettent l’empereur aux arrêts. L’empereur abdique et Cixi reprend la gouvernance du pays. L’empereur Guangxu est détenu au fond de son palais sous l’œil de sa tante, l’impératrice Cixi, et n’en sortira plus jusqu’à sa mort en 1908. Les six principaux artisans des réformes – Tan Sitong 谭嗣同, Kang Guangren 康广仁 (frère de Kang Youwei 康有为), Lin Xu 林旭, Yang Shenxiu 杨深秀, Yang Rui 杨锐, et Liu Guangdi 刘光第 – sont exécutés. Le leader des réformes et grand conseiller de l’empereur Kang Youwei s’enfuit au Japon avec son disciple Liang Qichao 梁启超, où ils fondent la Baohuang hui 保皇会 [Société de protection de l’empereur]. Ces mesures, instituées entre le 11 juin et le 21 septembre 1898, sont appelées « Bairi weixin 百日维新 » [Réformes des cent jours]{89}.

La révolte des Boxers, un mouvement anticolonial

Les Boxers (Yihetuan 义和团) sont apparus au début du xviiie siècle dans la province du Shandong et connaissent leur apogée vers 1896-1897. Le mouvement tire son nom du fait que ses membres pratiquaient un art martial ressemblant à de la boxe. Ils s’étaient opposés initialement à la dynastie mandchoue, mais après les différentes et multiples agressions occidentales contre la Chine, le mouvement des Boxers devient xénophobe et se dirige contre les Occidentaux et notamment contre les activités religieuses des missionnaires dans le Shandong. Les Boxers réagissent notamment aux crimes commis par les Allemands et les Russes dans les villages. Selon l’historien Tang Degang, les Allemands brûlaient des villages du Shandong quand ils rencontraient des résistances, tandis que les Russes massacraient les populations locales, notamment à Dongbei{90}. Les Boxers considèrent les missionnaires et les représentants des puissances étrangères comme des démons, tout comme les Chinois chrétiens (chrétiens convertis pour un bol de riz), et les attaquent avec leurs « poings de justice et d’harmonie » [Yihequan 义和拳], détruisant églises, écoles, chemins de fer, postes, mines, douanes, tout en se croyant intouchables par les balles. Au printemps 1900, les Boxers arrivent à Tianjin et, peu après, contrôlent la plaine entre Tianjin et Pékin où ils continuent de détruire des voies ferrées et le télégraphe et où ils massacrent des missionnaires étrangers et les chrétiens chinois. Le 7 juin 1900, les Boxers arrivent en masse à Pékin et se lancent à l’assaut des légations qu’ils assiègent pendant cinquante-cinq jours (du 20 juin au 14 août){91}. Le 10 juin, plus de 2 000 soldats étrangers partent de Tianjin sous le commandement de l’amiral anglais Sir Edward H. Seymour afin de libérer les légations de Pékin, mais ils sont arrêtés à mi-chemin. Les 13 et 14 juin, les Boxers se répandent dans toute la ville de Pékin{92} et leur nombre dépasse 30 000 :


Le 13 juin 1900, plusieurs milliers de Boxers armés de sabres ou portant des torches pénétrèrent dans Pékin en tenue de combat, bandeau rouge autour des cheveux, tunique blanche, ceinture rouge, et se mirent à traquer et à massacrer les chrétiens chinois dans les temples des missions et dans les églises, puis ils se dirigèrent vers le quartier des légations. Alors, les Occidentaux organisèrent leur défense. Ils élevèrent des barricades et construisirent des casemates. Et le siège commença{93}.



Malgré le caractère antidynastique des Boxers, l’impératrice Cixi décide d’appuyer ce mouvement populaire pour contrer les Occidentaux qui ont infligé à la Chine tant d’humiliations depuis les deux guerres de l’opium. La cour reste donc inactive pendant que les Boxers se livrent aux massacres des chrétiens chinois et des missionnaires étrangers. Bientôt, la révolte prend même une sorte de caractère semi-officiel lorsque les autorités fournissent aux Boxers une paie quotidienne{94}. Le 17 juin, la force navale étrangère attaque les forts de Tianjin et le 20 juin, des soldats chinois ouvrent le feu sur le quartier des légations où résidaient 475 civils et 450 gardes de onze nations (Autriche-Hongrie, France, Royaume-Uni, Allemagne, Italie, Belgique, Espagne, Pays-Bas, Japon, Russie et États-Unis), et quelque 3 000 chrétiens chinois. Le 21 juin, Cixi déclare officiellement la guerre à toutes les puissances étrangères qu’elle accuse de vouloir rétablir le gouvernement réformateur de Guangxu{95}.

Le 14 août, une coalition de 16 000 hommes des huit nations entre à Pékin, avec un esprit de vengeance. Ils pillent et mettent à sac la ville de Pékin. En janvier 1901, l’impératrice doit fuir Pékin avec l’empereur qui a abdiqué et son gouvernement. Et, afin d’apaiser les puissances étrangères, elle donne l’ordre aux troupes impériales de participer à la répression des Boxers.

Le protocole de paix Boxer [Xinchou tiaoyue 辛丑條約] signé à Pékin le 7 septembre 1901 avec onze pays met la Chine à genoux et restera longtemps gravé dans la mémoire des Chinois.

Le protocole interdit le quartier des légations à Pékin aux résidents chinois. Il impose aux autorités impériales de châtier les mandarins qui ont soutenu les Boxers, le versement d’une indemnité de guerre de 450 millions de taels, payable en or en 39 annuités et garantie sur les recettes des douanes et de la gabelle, somme représentant un tael par Chinois. Le total s’élève en réalité à plus de 980 millions de taels et représente quatre fois le budget annuel de la Chine{96} : « Chaque versement coûtait à l’État chinois le cinquième de son budget{97}. »

Les empiétements territoriaux de plus en plus graves des Puissances en Chine et dans ses pays tributaires détruisent l’espoir des Chinois partisans du Yangwu yundong 洋務運動 [le mouvement d’auto-renforcement]{98} et démontrent l’échec de la politique de conciliation avec ces dernières.

La guerre des Boxers restera comme un traumatisme dans les relations sino-occidentales. De nouveaux traités vont suivre : ceux demandés par les Britanniques pour le contrôle du Tibet (1904, 1906, 1908, 1914) ou par les Japonais pour la cession de Guandong 关东, pour le bail de Port-Arthur et pour la ligne ferroviaire du Sud mandchourien (l’accord sino-japonais du 22 décembre 1905). Après cette affaire des Boxers, le processus de démantèlement engagé par les puissances occidentales semble inéluctable. On peut même se demander, si la Grande Guerre n’avait pas eu lieu, si celui-ci n’aurait pas abouti à la disparition pure et simple de la Chine.

Un demi-siècle après l’affaire du kotow (la prosternation aux pieds de l’empereur chinois), les Anglais que les Chinois appelaient « bandits envahisseurs{99} » ont pris leur revanche : Pékin ne semble plus être qu’une autocratie arriérée, repliée sur elle-même, et dont les portes sont largement ouvertes aux États occidentaux et au Japon.

Les traités inégaux et leurs conséquences

Les traités imposés à la Chine par la plupart des grandes puissances occidentales (Autriche-Hongrie, Belgique, Allemagne, Espagne, États-Unis, France, Italie, Portugal, Royaume-Uni, Pays-Bas, Russie, Suède, Norvège) et Japon sont généralement signés à l’issue de défaites militaires, mais aussi parfois imposés par une puissance pour exiger un traitement égalitaire avec d’autres puissances ou pour exiger une clause d’exclusivité. Ces traités inégaux visent d’abord à imposer à la Chine une « ouverture » des ports de commerce, qu’elle avait toujours refusée au xviiie siècle, mais aussi des « concessions », voire des « annexions » (voir tableau 1 et fig. 3). Ils sont la manifestation d’une politique colonisatrice occidentale en Extrême-Orient. Comme le remarque Lazar Focsaneanu :


L’ère des « traités inégaux », inaugurée le 29 août par la signature du traité de Nankin avec la Grande-Bretagne et culminant dans le protocole des Boxers du 4 septembre 1901, a fait subir à la souveraineté chinoise une gamme complexe et variée de dégradations territoriales données à bail : exterritorialité, contrôle étranger des douanes et de la gabelle, concessions de chemins de fer gardés par des troupes étrangères, administration étrangère du quartier des légations à Pékin. Telle fut, depuis le milieu du xixe siècle, la condition de la Chine en droit européen{100}.



Amputations et encerclements territoriaux

On compte au total plus de 27 zones de concessions étrangères : 25 gérées par chaque puissance indépendamment, plus deux concessions internationales : Shanghai (Royaume-Uni et États-Unis) et Gulangyu{101}. À cela s’ajoutent cinq territoires à bail, quatre annexions ainsi que de nombreux ports ouverts.

Par ailleurs, la Chine a perdu les liens de vassalité avec la Corée, le Vietnam, la Birmanie et les îles Ryukyu. La colonisation des Français en Indochine, celle du Japon en Corée, des Anglais en Inde, la présence anglaise au Tibet et dans les zones frontalières sino-indiennes, ainsi que l’occupation russe de la péninsule de Liaodong, au nord de la Mandchourie, ont créé en fait un encerclement des confins chinois, du sud-ouest au nord-est. Si la frontière nord de la Mongolie n’est pas encore occupée, elle est voisine de la Russie qui n’attend qu’une occasion pour s’en emparer. D’autre part, les ports donnant accès à la mer de Chine sont en fait presque tous occupés par les grandes puissances, de même que les îles et les détroits de la mer de Chine.


Tableau 1. Les principales concessions et les territoires à bail et annexions








	
Pays


	
Concessions (villes et ports)


	
Territoires à bail


	
Annexions





	
Royaume-Uni


	
Tianjin{102} 天津, Hankou 汉口, Shanghai (concession internationale, en commun avec les États-Unis), Zhenjiang 镇江, Jiujiang 九江, Canton 广州, Xiamen 厦门


	
Weihaiwei 威海


	
Hong Kong et Kowloon





	
Japon


	
Tianjin, Hankou, Suzhou 苏州, Hangzhou 杭州, Chongqing 重庆, Fuzhou 福州, Shashi 沙市


	
Port-Arthur, Dalian (à partir de 1905)


	
Taïwan





	
France


	
Tianjin, Hankou, Canton, Shanghai


	
Guangzhou wan 广州湾 (Zhanjiang 湛江)


	
 





	
Allemagne


	
Tianjin, Hankou


	
Qingdao 青岛


	
 





	
Russie


	
Tianjin, Hankou


	
Port-Arthur, Dalian et la presqu’île de Liaodong (1898-1905)


	
1 500 000 km2 ont été annexés par la Russie





	
Autriche-Hongrie


	
Tianjin


	
 


	
 





	
Belgique


	
Tianjin


	
 


	
 





	
Italie


	
Tianjin


	
 


	
 





	
Portugal


	
 


	
 


	
Macao





	
Royaume-Uni, États-Unis, Allemagne, France, Espagne, Japon, Danemark, Pays-Bas, Suède et Norvège


	
Gulangyu 鼓浪屿 (concession internationale pour les dix pays)


	
 


	
 









Les atteintes à la souveraineté

Le privilège d’exterritorialité constitue la principale atteinte à la souveraineté de la Chine. Grâce à lui, les ressortissants étrangers échappent à la loi chinoise et restent uniquement justiciables des tribunaux consulaires de leur propre pays. Certains pouvoirs exceptionnels prévus par ces concessions, tels que l’autonomie du commerce, de la défense et de la gestion administrative, permettent aux étrangers de gérer leurs quartiers dans les villes chinoises de façon indépendante. En particulier, dans les territoires à bail, grâce à la présence de leur propre police, de leur armée et d’une administration totalement autonome, ils sont devenus en pratique de petits « États dans l’État » [Guo zhong zhi Guo 国中之国], ainsi que les appelaient les Chinois{103}.


Fig. 3. Les principales implantations des grandes puissances en Chine{104}
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Par ailleurs, certains traités imposent à la Chine la garantie de ne jamais signer d’accord avec d’autres pays sur certaines régions chinoises, limitant ainsi l’indépendance de la Chine dans sa politique internationale.

Des effets économiques désastreux

Selon certains historiens, la cause majeure de la pauvreté constatée en Chine n’est pas liée directement à « l’exploitation impérialiste » des puissances étrangères, mais à leur seule domination{105}. Pourtant, outre le montant extraordinaire des indemnités de guerre, le fait d’imposer une limite de 5 % maximum aux droits de douane, par ailleurs exemptés de taxe de transit, permet aux produits étrangers d’envahir le marché chinois au détriment des produits locaux. Par ailleurs, les implantations bancaires étrangères en Chine et les emprunts chinois auprès des consortiums des puissances étrangères pour le remboursement des indemnités de guerre endettent un peu plus la Chine. De plus, les nombreux privilèges obtenus par les Puissances affaiblissent d’autant l’économie chinoise. Si on ajoute à cela l’investissement des capitaux européens et japonais et leur intervention dans tous les domaines, on comprend combien la Chine est dans une situation économique de dépendance vis-à-vis des grandes banques étrangères{106}, situation aggravée par les calamités naturelles et l’insurrection populaire des Taiping. Le pays semble donc dans un état d’appauvrissement plus qu’inquiétant, auquel n’ont pas peu contribué les agressions étrangères et les traités inégaux.

L’effondrement de la dernière dynastie chinoise

Les réformes impériales

Les « Réformes des cent jours »{107} de l’empereur Guangxu, qui voulait imiter l’empereur Meiji, se sont avérées être un échec total. On s’est souvent demandé pourquoi le Japon avait réussi là où la Chine avait échoué. La réponse paraît simple : l’incapacité de l’empereur à récupérer son pouvoir des mains de l’impératrice régnante. Cette dernière, obligée de fuir à plusieurs reprises ses palais, brûlés et mis à sac par des puissances étrangères, va pourtant réagir. À la suite de la répression sanglante du soulèvement des Boxers xénophobes, le 29 janvier 1901, depuis Xi’an où elle s’est réfugiée, l’impératrice émet un décret, parlant au nom de l’empereur Guangxu déchu, qui ouvre la voie à d’importantes réformes dans l’objectif de « restaurer la puissance » du pays :


Nous avons aujourd’hui reçu les ordres de sa Majesté et appris qu’elle est maintenant tout à fait acquise à une réforme radicale. [...] Nous décrétons et ordonnons que les fonctionnaires intéressés mènent des enquêtes précises et comparent les différents systèmes de gouvernement pratiqués dans les pays d’Europe en s’attachant particulièrement à en étudier les aspects qui peuvent se retrouver dans la Chine actuelle : non seulement les institutions monarchiques et organisations du pouvoir central, mais encore tout ce qui contribue à la prospérité de nos sujets : système d’examen et d’éducation, agencement des armées, gestion des finances. Les fonctionnaires, dans leurs rapports, devront indiquer les transformations qu’ils trouvent souhaitables, désigner les institutions à abolir, les méthodes étrangères à adopter, les institutions chinoises existantes à préserver. Nous avons par-dessus tout besoin d’un afflux constant de talents, d’une saine gestion des finances nationales et d’une armée efficace{108}.



Différents édits sont émis entre 1901 et 1908. Ils décident de trois grandes réformes dans l’enseignement, l’armée et l’administration :

• Pour établir un enseignement moderne, les examens traditionnels sont supprimés en 1905 ; la création en mai 1906 d’un ministère de l’Éducation doit faire rentrer dans une ère moderne l’enseignement chinois, de même que la création d’écoles modernes, l’envoi d’étudiants boursiers à l’étranger notamment au Japon, aux États-Unis et en Europe pour apprendre les techniques de modernisation afin d’édifier le pays dès leur retour.

• Pour instaurer une armée nouvelle moderne et puissante, le gouvernement fonde des académies militaires et décide de former de nouvelles troupes sur le modèle occidental. L’armée du Nord [Beiyang 北洋] est créée en 1905 avec le général Yuan Shikai à sa tête{109} ; en 1906, elle dispose de six divisions de 12 000 hommes{110} chacune, bien équipés et entraînés sur le modèle allemand, et un programme pour former une nouvelle armée de 36 divisions avec 500 000 soldats est en projet. Cette nouvelle armée va jouer un rôle important dans les batailles politiques, car certains de ses généraux deviendront des présidents, comme Yuan Shikai qui a été le premier président de la République de la Chine, des premiers ministres ou encore des seigneurs de la guerre.

• Pour renouveler l’appareil étatique, les réformes sont plus tardives et difficiles. Elles portent surtout sur le développement des organes de l’administration centrale, afin de renforcer leur efficacité. Mais les réformes se heurtent à certains obstacles, notamment en raison de la suppression des postes de certains fonctionnaires. Au niveau de l’administration provinciale, la réforme débute seulement quelques mois avant la mort de Cixi. L’édit de juillet 1907 cherche à rendre l’administration plus efficace par une spécialisation des tâches dans divers domaines. Mais ceci heurte la gestion très diverse des pouvoirs locaux, en particulier dans le domaine des taxes et impôts levés dans les provinces qui échappaient à la cour des Qing et qui rendaient toujours difficile la gestion financière du gouvernement central. En août, la cour des Qing publie les principes constitutionnels « Qindingxianfa dagang 钦定宪法大纲 » pour établir une monarchie constitutionnelle, mais de caractère très peu démocratique. Dans ces principes le pouvoir impérial reste en fait très despotique, l’empereur détenant toujours le pouvoir dans toutes les décisions et le Parlement n’ayant qu’un rôle consultatif. Ces principes suscitent donc rapidement des protestations et des pétitions. Les premières pétitions sont envoyées par les réformateurs entre 1907 et 1908{111}.

Le 14 novembre 1908, la mort de l’empereur Guangxu et celle de Cixi le lendemain n’empêchent pas les réformes administratives de continuer pour autant. Le prince Chun, frère cadet du défunt empereur et père du jeune empereur de 3 ans Puyi, exerce alors la régence en s’entourant des conservateurs mandchous et en écartant les principaux conseillers de Cixi. Des assemblées provinciales sont cependant mises en place en 1909. Mais les membres étant élus par des élites au suffrage restreint, des mécontentements se font entendre en février 1910, de sorte que les délégués se réunissent à Pékin pour réclamer un vrai Parlement. Malgré différentes pétitions, le Conseil politique national se réunit dans la capitale en octobre, alors que la moitié de ses membres est nommée par le gouvernement. Les polémiques houleuses entre les députés nommés et les députés élus inquiètent alors la cour des Qing qui finalement concède la création d’une Assemblée nationale pour 1913 et, en avril 1911, forme sous la pression un cabinet gouvernemental{112} dont les membres sont néanmoins en très grande majorité issus de la famille impériale – les réformateurs en colère l’appellent le « cabinet de la famille impériale ».

La crise ferroviaire et la fin des Qing

Le 9 mai 1911, un édit impérial annonce la nationalisation des concessions ferroviaires dont la ligne Sichuan-Hankou, ce qui provoque une révolution et sonne la fin des Qing{113}. Manquant d’argent, le gouvernement chinois se retourne vers des banques étrangères pour une vaste opération d’emprunt afin de racheter ces voies ferrées ; cela suscite une réaction très violente à la fois « patriotique mais aussi régionaliste{114} ». En fait, après la révolte des Boxeurs, les notables et bourgeois chinois ont déjà cherché à racheter aux étrangers leurs concessions ferroviaires et minières. Les compagnies ferroviaires provinciales, chargées de construire les lignes Sichuan-Hankou et Canton-Hankou, sont ainsi financées par des contributions volontaires et des actionnaires locaux (Mingu 民股), mais aussi et surtout par des paiements additionnels, des impôts fonciers et d’autres taxes. Les actionnaires sont ainsi des propriétaires fonciers et des paysans, qui détiennent un petit nombre d’actions souscrites sous forme d’augmentation de différents impôts. Or, pour opérer la nationalisation, l’État Qing finit par se tourner vers le consortium des banques étrangères pour un emprunt, les compagnies sont alors hypothéquées par les banques étrangères. Le gouvernement propose des indemnités compensatrices jugées insuffisantes. La colère des actionnaires éclate alors contre les Qing accusés d’être incompétents dans la gestion financière, de ruiner l’économie du pays et surtout de « vendre la Chine aux étrangers{115} ». Les mécontentements des élites locales envers le pouvoir impérial aggravent encore plus le mouvement anti-mandchou. En été, le mouvement de protestation devient une révolution et la protection des voies ferrée du Sichuan est menée par les élites locales avec la participation des notables des assemblées provinciales, des marchands, des sociétés secrètes, des paysans et des étudiants. Le mouvement se propage dans les autres provinces du Guangdong, du Hunan et du Hubei. Le 7 septembre, le gouverneur du Sichuan, le général Zhao Erfeng 赵尔丰, arrête les principaux dirigeants du Mouvement pour la protection du chemin du fer [Baolu tongzhi hui 保路同志会], fondé le 21 juin. Des milliers de manifestants réclament alors leur libération, mais l’intervention de la police entraîne une trentaine de morts, ce qui provoque une colère massive. Les protestations se développent rapidement ; en quelques jours, 20 000 personnes manifestent. Les protestations en masse inquiètent le gouvernement de Pékin qui envoie alors les troupes de l’Armée Nouvelle (Xinjun 新军) du Hubei pour les réprimer. L’insurrection éclate le 10 octobre à Wuchang qui était privée d’une partie de sa garnison.

Le déroulement de l’insurrection

À partir des années 1890, divers mouvements anti-mandchous voient le jour, en particulier après l’échec des « Réformes des cent jours » et les révoltes des Boxers. Pour fuir la répression de la police, souvent les leaders s’exilent, notamment au Japon, mais aussi en Europe et aux États-Unis. L’exil leur permettra de développer et d’organiser leur mouvement avec leurs compatriotes de la Chine de l’intérieur avec lesquels ils gardent de très forts liens. C’est aussi au Japon que se réunissent le plus les organisations de ces mouvements anti-Qing. D’ailleurs, de nombreux Japonais de divers milieux soutiennent ces mouvements dans le but d’aider la Chine à se moderniser et à se libérer des Mandchous{116}. Beaucoup d’organisations présentent les caractères d’une société secrète. Mais ces mouvements ou sociétés secrètes ont des objectifs différents. Certains sont des réformistes, tels que les membres des « Réformes des cent jours » réfugiés au Japon (Kang Youwei et Liang Qichao), qui ont organisé, nous l’avons vu, une Société de protection de l’empereur [Baohuang hui], mais d’autres sont des révolutionnaires, comme Sun Yat-sen (1866-1925, d’origine cantonaise) qui monte en 1894 une Société pour la renaissance de la Chine [Xingzhonghui 兴中会] à Honolulu{117} et Huang Xing 黄兴 qui fonde la Société pour le renouveau de la Chine [Huaxinghui 华兴会]. En août 1905, ces deux dernières sociétés fusionnent à Tokyo et fondent la Ligue jurée [Tongmenghui 同盟会]. La Ligue jurée adopte le programme politique de Sun, nommé les « Trois principes du peuple » [Sanmin zhuyi 三民主义] : nationalisme (indépendance, lutte contre l’impérialisme étranger et la domination mandchoue), démocratie (établissement d’une république) et bien-être du peuple (droit à la propriété de la terre égal pour tous). Jamais découragé, en exil entre le Japon, l’Europe et les États-Unis, Sun a mené de nombreux soulèvements armés depuis 1895 contre le gouvernement. Entre 1907-1908, six soulèvements ont été organisés, bénéficiant de l’appui de nombreuses sociétés secrètes dans les deux provinces de Guangdong et Guangxi, mais ont toujours échoué. La dernière et la plus importante des insurrections qu’il dirige avec Huang Xing est celle d’avril 1911 à Canton. Huang Xing dirige une unité d’avant-garde de 120 membres qui attaquent le siège du gouverneur de Canton, mais ceux-ci se font massacrer. Plus tard, un monument mémorial sera élevé à Huanghuagang 黄花岗 à Canton, là où ont été enterrées les victimes. Ce site s’appelle aujourd’hui le « Parc des 72 martyrs » [Huanghuagang gongyuan 黄花岗公园].

Les organisateurs du soulèvement de Wuchang le 10 octobre ne sont pas officiellement des membres de la Ligue jurée ; les principaux conjurés sont en fait des hommes de l’Armée Nouvelle chinoise, mais s’opposant au gouvernement. La majorité a reçu une formation militaire, notamment au Japon. Ces instigateurs de la révolution d’octobre de Wuchang font partie de deux organisations : la Société d’études littéraires [Wenxueshe 文学社], fondée en 1909 à Wuchang, comptant plus de 3 000 adhérents, et l’Association pour le progrès commun [Gongjinhui 共进会], fondée à Tokyo en août 1907 dont la plupart des membres appartenaient à la Ligue jurée et qui jugeaient les actions de cette dernière trop dilettantes et trop peu préoccupées par la région du Yangtsé. Ainsi, les membres de Hunan, du Hubei, du Sichuan et du Jiangxi ont quitté la Ligue jurée et fondé l’Association sous la direction de Zhang Boxiang 张伯祥, Jiao Dafeng 焦达峰, Sun Wu 孙武, Liu Gong 刘公. Puis ils sont rentrés en Chine dans la région centrale. Au début de l’automne 1911, les deux organisations, qui ont déjà collaboré, décident de préparer un soulèvement ensemble et mettent en place un bureau organisateur. Hang Xing, qui vient d’échouer dans l’insurrection de Canton en avril 1911, ne croit pas, du moins à ce moment, au succès de cette entreprise et refuse d’y participer{118}. Mais cela ne décourage pas les organisateurs du mouvement qui continuent les préparatifs de la révolution. Le 9 octobre à Hankou, par imprudence, une bombe inachevée explose accidentellement lors de sa fabrication et attire l’attention de la police vers le lieu. Les artificiers amateurs sont arrêtés et blessés. La police encercle alors la ville, les mutins sont exécutés. Dans la panique, les leaders décident de passer à l’action à minuit le 9 octobre, alors que l’ordre n’a pas encore été relayé aux participants. Le 10 octobre, les révolutionnaires faisant partie des troupes régionales de l’Armée Nouvelle décident de déclencher l’insurrection. La nuit du 10, les mutins du 8e bataillon tirent les premières balles et prennent l’arsenal de Chu Wangtai 楚望台, les autres hommes de l’Armée Nouvelle se rallient en attaquant le siège du gouvernement. Le gouverneur Ruicheng 瑞澂 abandonne alors la ville et prend la fuite en bateau. La victoire est annoncée à l’aube du 11 octobre.

Le 11 octobre au soir et le 12 octobre au matin, plusieurs insurrections se succèdent à Hanyang 汉阳 et à Hankou 汉口. Le 11 octobre, les insurgés annoncent la création d’un gouvernement militaire provisoire de la République chinoise du Hubei. Afin d’organiser et légitimer les rébellions, les mutins font appel à un général de brigade, Li Yuanhong 黎元洪, connu et réputé, pour prendre la tête du gouvernement et à Tang Hualong 汤化龙, constitutionnaliste, président de l’assemblée provinciale, réformiste et partisan de la révolution, pour se charger de l’administration civile.

D’une révolution à la naissance d’une République

Une série de soulèvements fait écho à cette insurrection et à la proclamation de l’indépendance du Hubei. Le rôle de Tang Hualong est alors déterminant. Le 11 octobre, à la demande des mutins, il rejoint leur camp et envoie un télégramme aux assemblées provinciales pour un appel à un soulèvement contre les Qing en déclarant : « La cour des Qing ne gouverne pas avec la vertu et elle creuse sa propre tombe. [...] À Wuchang, le drapeau de la révolution est hissé [...] Maintenant je souhaite que tous ensemble nous édifiions notre pays{119}. » L’appel de Tang est largement suivi. Entre octobre et novembre, dix-huit provinces se rebellent les unes après les autres contre le pouvoir impérial, proclament leur indépendance, et se rallient à la cause républicaine (voir fig. 4). La Ligue jurée, qui n’était pas très présente dans l’insurrection de Wuchang, se dépêche alors de rejoindre la rébellion.


Fig. 4. Développement des mouvements d’insurrection dans les provinces en 1911 (carte ci-dessous et liste ci-contre)
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Déclaration de l’indépendance des provinces et des villes







	
Date


	
Villes (soulèvement et siège de gouvernement indépendant du pouvoir Qing)


	
Provinces (et villes)





	
10 octobre 1911


	
Wuchang

Wuchang, Hanyang et Hankou seront réunies à partir de 1927 pour créer Wuhan.
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